Nations Unies 


S/2018/125 



Conseil de securite 


Distr. generate 
15 fevrier 2018 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur la Republique 
centrafricaine 

I. Introduction 

1. Par sa resolution 2387 (2017), le Conseil de securite a proroge le mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) jusqu’au 15 novembre 2018 et m’a prie de 
lui rendre compte de l’execution de ce mandat tous les quatre mois. Le present 
rapport est presente en application de cette resolution. 

II. Situation politique 

2. La situation politique en Republique centrafricaine a donne des signes de 
progres vers la fin de 2017, notamment grace aux mesures engagees pour renforcer 
l’autorite de l’Etat dans les prefectures, resserrer la cooperation entre les institutions 
nationales et poser les bases d’un processus politique plus global. Ces progres ont 
toutefois ete entaches par la persistance de la violence dans certaines parties du pays 
et par la fragilite chronique des institutions de l’Etat, deux elements qui ont 
compromis le bon deployment de l’architecture de l’Etat au-dela de Bangui. La 
rhetorique incendiaire, la stigmatisation ethnique et les manipulations religieuses ont 
continue d’enflammer les passions politiques et les medias du pays, creant un climat 
marque par un fort risque de conflits interethniques. 

3. Du 24 au 27 octobre 2017, lors de ma premiere visite dans une operation de 
maintien de la paix en ma qualite de Secretaire general, je me suis rendu en 
Republique centrafricaine pour exprimer ma solidarity avec le peuple centrafricain. 
Je me suis entretenu avec un large eventail d’acteurs, notamment des representants 
des autorites nationales et locales, de la societe civile et de la plateforme des 
confessions religieuses. J’ai egalement rencontre des deplaces et des acteurs de l’aide 
humanitaire a Bangassou. J’ai eu l’occasion d’entendre une multitude de points de 
vue sur le processus politique, les conditions de securite, la reconciliation nationale 
et la reforme du secteur de la securite. Ces discussions ont clairement fait apparaitre 
que l’absence d’autorites publiques responsables dans certaines parties du pays 
aggravait un ensemble complexe de problemes et constituait un obstacle majeur a la 
reconciliation a long terme. 

4. La periode consideree a ete marquee par des progres louables dans la mise en 
place de la nouvelle organisation prefectorale du pays. A la fin de 2017, grace au 
concours notable de la MINUSCA, 14 des 16 prefets et 63 des 71 sous-prefets etaient 
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en poste. Parfois, des factions importantes de groupes armes s’opposant a la 
nomination de ces agents de l’Etat, il a fallu proceder a d’intenses consultations pour 
les faire accepter par les populations locales. Dans ce contexte, le 31 janvier 2018, 
le Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique (FPRC) a decide d’accepter 
les prefets nommes dans les prefectures de la Vakaga, de la Nana-Grebizi et de la 
Bamingui-Bangoran. Fe Front populaire a declare que cette decision avait ete prise 
a la suite des appels lances par l’Initiative africaine pour la paix et la reconciliation 
en Republique centrafricaine et avant la deuxieme serie de consultations du panel de 
facilitateurs. 

5. Le Gouvernement et l’Assemblee nationale ont noue des relations de travail 
constructives, comme en temoigne l’adoption rapide de la loi de finances 2018. En 
octobre, l’Assemblee a commence a tenir des seances avec le Premier Ministre, ce 
qui a permis d’instaurer un dialogue regulier et de favoriser une bonne gouvernance. 

6. Tandis que le Gouvernement a mene un travail de sensibilisation dans tout le 
pays, le President Faustin Touadera a poursuivi son dialogue avec les gouvernements 
des pays de la sous-region, se depla?ant notamment au Tchad en octobre pour le 
sommet de la Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale et au 
Soudan en decembre. En novembre, des deputes de l’Assemblee nationale se sont 
rendus a N’Djamena pour la signature d’un accord de cooperation parlementaire. En 
decembre, la Republique centrafricaine a accueilli la huitieme session ordinaire de 
l’Assemblee pleniere du Forum des parlements de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs. 

Appui au processus de paix 

7. En novembre et decembre, le Panel de facilitateurs de l’lnitiative africaine a 
tenu sa premiere serie de reunions avec les 14 groupes armes reconnus dans le but 
de mieux comprendre leurs positions. Au cours des consultations, tous les groupes 
armes ont declare reconnaitre l’integrite territoriale du pays, respecter les institutions 
nationales et accepter la legitimite du Gouvernement. Les organismes des Nations 
Unies ont apporte un large soutien aux consultations. Le Panel prevoit d’engager une 
deuxieme serie de consultations a la mi-fevrier. 

8. En application de la resolution 2387 (2017) du Conseil de securite, la 
MINUSCA s’est attachee a faire progresser les initiatives locales en faveur de la paix 
et du dialogue dans les regions prioritaires afin de creer un environnement propice a 
la mise en oeuvre de l’lnitiative africaine. Un accord de cessez-le-feu et une feuille 
de route visant a mettre fin aux violences a Bria et dans la prefecture de la Haute- 
Kotto ont ete signes le 19 decembre apres des semaines de consultations menees par 
le prefet avec le concours de la MINUSCA. Le prefet a mis en place un comite de 
suivi pour assurer l’absence d’armes dans la ville et la levee des barrages. Les milices 
liees aux antibalaka et les forces du groupe arme Retour, reclamation et rehabilitation 
(3 R) a Bouar ont signe un accord de cessation des hostilites en decembre, facilite 
par les autorites nationales avec le soutien de la MINUSCA et du Centre pour le 
dialogue humanitaire. Quoique positifs, ces accords locaux se sont reveles difficiles 
a controler et leur mise en oeuvre est irreguliere, notamment du fait des migrations 
saisonnieres. 

9. Le 30 janvier, dans le contexte d’une operation menee conjointement par la 
MINUSCA et les Forces armees centrafricaines et apres avoir ete vivement 
encourage par l’lnitiative africaine et la MINUSCA, le groupe Revolution et justice 
(RJ), dirige par l’ancien Ministre Armel Sayo, a accepte de desarmer totalement dans 
le cadre du programme national de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, devenant ainsi le premier groupe arme a se dissoudre volontairement. 
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Reconciliation nationaie 


10. L’action menee en faveur de la reconciliation nationaie est restee entravee par 
le cycle des violences interconfessionnelles opposant differentes communautes, et 
notamment par les affrontements armes entre les groupes armes de l’ex-Seleka ainsi 
qu’entre les ex-Seleka et les antibalaka et les milices associees. La MINUSCA a 
adapte son appui aux initiatives locales en faveur de la paix et de la reconciliation 
pour axer son action sur les problemes concernant la protection des civils, l’acces 
aux services sociaux de base et le retablissement de F autorite de l’Etat, y compris la 
prevention et la reduction des violences. En novembre, les comites locaux de paix et 
de reconciliation de plusieurs prefectures ont adopte des strategies de reconciliation 
pour les villes de Bangassou, de Bria et de Zemio. Le Ministere de 1’education, le 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) et la MINUSCA ont facilite la 
conclusion d’accords avec les communautes locales qui ont permis aux autorites 
d’organiser des examens scolaires a Bangassou, Bria, Obo et Rafal. La Mission et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont appuye ces efforts 
par des projets cibles de travaux publics a forte intensity de main-d’ceuvre qui ont 
facilite la cohesion sociale et prepare le terrain au retour des personnes deplacees. 

11. Neanmoins, avec le commencement de la saison seche, les mefiances et les 
rivalries entre communautes ont ete de plus en plus exacerbees par la migration du 
betail et par l’activite menee par les groupes armes pour controler les couloirs de 
transhumance. Face a cette situation, la MINUSCA a mis en place des comites locaux 
de transhumance dans les prefectures de l’Ouham et de l’Ouham-Pende pour aider a 
prevenir les conflits. 

III. Conditions de securite 

12. Dans mon dernier rapport, j’ai appele l’attention sur la montee des violences 
interconfessionnelles et l’aggravation du risque de nettoyage ethnique dans certaines 
parties du pays. Si ces tensions persistent, la periode recente a ete marquee par un 
recul des violences intercommunautaires et une intensification des affrontements 
entre les groupes armes et les milices d’autodefense, en particulier dans les zones 
touchees par les migrations saisonnieres. La concurrence pour le controle du 
territoire et Faeces aux ressources naturelles demeure le principal moteur de la 
violence des groupes armes. 

13. Dans l’ouest du pays, avec la reouverture des couloirs de transhumance, les 
forces antibalaka se sont heurtees a plusieurs reprises aux bergers peuls de la 
prefecture de la Mambere-Kadei apres que des Peuls armes ont pille des villages pres 
de Gamboula, tuant cinq civils. 

14. La MINUSCA a reussi a faire partir les forces du groupe 3R de Bocaranga et le 
Mouvement patriotique pour la Centrafrique (MPC) de Bang en novembre, mettant 
ainsi fin a un cycle de violences entre ces groupes et les milices liees aux antibalaka. 
L’accord signe a Bouar entre le groupe 3R et les groupes locaux antibalaka a 
contribue a ameliorer la securite globale dans la zone. 

15. Dans la prefecture de l’Ouham-Pende, une nouvelle faction du MPC, baptisee 
Mouvement national pour la liberation de la Centrafrique (MNLC), et les forces du 
groupe RJ se sont affrontees pour le controle du territoire et des routes commerciales. 
En coalition avec les milices liees aux antibalaka, les forces du groupe RJ ont lance 
des attaques ciblees contre le MNLC et les populations civiles musulmanes entre le 
27 decembre et le 4 janvier autour de la ville de Paoua, entrainant la mort de quatre 
civils et le deplacement d’au moins 1 200 personnes. Au cours d’assauts visant a 
regagner le territoire perdu, les forces du MNLC ont egalement attaque des civils de 
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la region de Paoua, mettant le feu a des milliers de maisons et parfois a des villages 
entiers. A la mi-janvier, la MINUSCA a lance une operation militaire, a laquelle se 
sont rapidement jointes les Forces armees centrafricaines et qui a permis de reduire 
la presence des groupes armes dans les environs de Paoua. 

16. Plus a l’est, dans la prefecture de l’Ouham, les affrontements entre les 
antibalaka et le MPC pour le controle de Batangafo se sont intensifies. Les 19 et 
21 decembre, la quasi-destruction des villages d’Ouogo et de Kambakota par le MPC 
a entraine le deplacement de quelque 2 000 civils. En outre, depuis le 13 janvier, les 
combats entre le MNLC et le groupe RJ se sont etendus a l’axe Markounda-Kouki 
dans la prefecture de l’Ouham, provoquant le deplacement de nombreuses personnes 
vers les villages voisins, qui restent sous le controle du MPC. 

17. Dans le centre du pays, des representants du FPRC, du Rassemblement des 
republicans (RDR), une faction antibalaka, et de l’Union patriotique pour la 
Centrafrique (UPC) ont forme une alliance temporaire a Ippy le 6 octobre, qui a 
permis d’ameliorer brievement la securite dans les prefectures de la Ouaka et de la 
Basse-Kotto. La mise en oeuvre de cet accord s’est revelee difficile en raison des 
divergences d’interets economiques et des clivages qui traversent le FPRC. Ainsi, 
des affrontements ont eclate entre factions rivales du FPRC a Ippy les 7 et 8 
decembre, faisant un nombre indetermine de victimes et provoquant le deplacement 
de plus de 15 000 civils. Signe de la ffagilite de l’accord, des elements de l’UPC 
auraient tue le dirigeant du RDR mi-decembre. 

18. Le FPRC et le MPC ont continue de saboter le redeployment des autorites de 
l’Etat dans les prefectures de la Bamingui-Bangoran, de la Vakaga et de la Nana- 
Grebizi. Le 9 decembre, des elements non identifies ont lance une roquette sur le 
camp de la MINUSCA a Kaga Bandoro, apparemment pour protester contre l’arrivee 
du nouveau prefet. L’engin a explose sans causer de pertes ou de dommages. En 
outre, les partisans du MPC et FPRC ont mis le feu a des batiments administratifs 
lors de violentes emeutes contre la nomination du prefet. 

19. Dans l’est du pays, la prefecture du Mbomou est restee une zone de forte 
preoccupation en raison des tensions persistantes entre l’UPC et les milices 
vaguement liees aux antibalaka, lesquelles sont apparemment provoquees par des 
rivalries pour le controle de revenus illegaux. Le 18 octobre, des milices liees aux 
antibalaka ont attaque Pombolo, un village a majorite peule, tuant au moins 26 civils. 
Le 30 decembre, des affrontements entre groupes antibalaka ont entraine la mort du 
chef de milice Mahamat Ngade et 1’evasion et l’arrestation du chef de milice Romaric 
Madango en Republique democratique du Congo. Le 20 janvier, en pleine montee 
des tensions entre chefs de milice, le dirigeant antibalaka local « Bere-Bere » s’est 
rendu a la MINUSCA puis a ete transfere a Bangui pour etre defere au parquet. Bere- 
Bere, Ngade et Madango sont soup?onnes d’avoir participe a l’assassinat en mai 
2017 de cinq soldats de la paix a Yongofongo et aux attaques menees contre la 
communaute musulmane de Bangassou. Avec le concours des Nations Unies, les 
autorites centrafricaines preparent actuellement un dossier pour demander 
1’extradition de Madango. 

20. A la suite des affrontements qui ont eu lieu au cours de la periode precedente, 
la situation a Bangassou s’est transformee en conflit de basse intensity. La 
MINUSCA continue d’assurer la protection des quelque 1 500 civils, pour la plupart 
musulmans, refugies a la mission catholique. Les attaques regulieres menees par les 
antibalaka contre les deplaces ainsi que contre les acteurs humanitaires et les soldats 
de la paix se sont poursuivies. Le 4 janvier, des hommes armes ont attaque le chef 
du comite de paix et de reconciliation de Bangassou. 
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21. Les regions du Mbomou et de la Basse-Kotto sont restees un environnement 
particulierement difficile pour la MINUSCA et les acteurs humanitaires. Les convois 
d’aide y ont ete attaques a 10 reprises par des milices liees aux antibalaka, faisant un 
mort et quatre blesses parmi les soldats de la paix. En novembre, des Casques bleus 
de la MINUSCA ont ete deployes temporairement a Mobaye pour renforcer les points 
chauds de protection autour de la Basse-Kotto. 

22. Dans la Haute-Kotto, la violence des groupes armes a continue de representer 
une grave menace pour les civils. Les circonstances restent largement inchangees 
pour les 73 000 personnes deplacees a Bria depuis mai 2017. Les tensions ethniques 
ont ete exacerbees par les combats recurrents entre le FPRC et les milices liees aux 
antibalaka pour le controle des taxes illicites sur les routes menant a Bria. Le 
4 decembre, des milices liees aux antibalaka ont attaque un poste de controle de la 
MINUSCA devant le camp de deplaces de PK3, tuant un soldat de la paix. Le 
19 decembre, les autorites locales de Bria, avec l’aide de la MINUSCA, ont lance 
une feuille de route pour la paix dans la Haute-Kotto dans le but de contenir la 
violence. Si les ex-Seleka se sont associes a l’initiative, seules quelques milices 
locales liees aux antibalaka ont signe l’accord. 

23. L’Armee de resistance du Seigneur est restee une menace pour les civils dans 
le sud-est. Fin octobre, des elements du groupe auraient attaque des villages et enleve 
cinq civils dans les prefectures du Mbomou et de la Haute-Kotto. 

24. Contrairement a ce qui se passe dans certaines parties du pays, les conditions 
de securite a Bangui sont restees relativement stables. Les rumeurs recurrentes de 
destabilisation par des perturbateurs violents ne se sont pas materialisees. La plupart 
des incidents constates a Bangui pourraient etre qualifies d’actes de delinquance. Le 
troisieme arrondissement de Bangui a ete le theatre d’affrontements occasionnels 
entre milices provoques par des luttes de pouvoir internes et par des rivalries pour le 
controle d’impots illegaux. Ces tensions constituent un danger pour les civils, comme 
en temoignent deux attaques a la grenade commises le 11 novembre et le 17 janvier, 
qui ont fait six morts et donne lieu a des attaques en represailles. 

25. Le personnel et les biens de la MINUSCA ont egalement ete la cible d’actes de 
violence commis par la population locale a Bangui. Toute la journee du 24 novembre, 
apres un accident de la route mortel impute a tort a la MINUSCA, des foules violentes 
ont jete des pierres sur les vehicules des Nations Unies, faisant trois blesses parmi 
les soldats de la paix et provoquant la destruction de trois vehicules de la Mission. 

Mise en place operationnelle des forces de securite interieure et des Forces 
armees centrafricaines 

26. Le 30 octobre, le Ministre de la defense a signe le concept de deployment des 
Forces armees centrafricaines, definissant les principes et les conditions regissant la 
formation des forces armees nationales la Mission militaire de formation de l’Union 
europeenne . Ce concept prevoit un deployment progressif des bataillons formes 
dans le cadre des efforts visant a etendre l’autorite de l’Etat. II envisage egalement 
la mise en place d’un mecanisme de coordination entre la MINUSCA, la Mission 
militaire de formation et d’autres partenaires. Conformement a la resolution 2387 
(2017) du Conseil de securite, la MINUSCA coordonne, de concert avec les autorites 
nationales, la Mission militaire de formation et d’autres partenaires, l’elaboration 
d’un plan visant a soutenir le redeploiement progressif des forces armees et des 
forces de securite interieure centrafricaines formees ainsi que la gestion et le 
stockage des armes et munitions donnees a titre gracieux. Un premier detachement 
de 70 soldats centrafricains ainsi formes a ete deploye a Obo en novembre. Le 
Gouvernement a deploye 72 membres supplementaires des Forces armees 
centrafricaines a Paoua pour aider la MINUSCA a proteger les civils et a stabiliser 
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la region. Malgre la faiblesse de l’appui logistique et du soutien, ces elements ont 
fait preuve d’un degre encourageant de discipline, de transparence et de cooperation 
avec la MINUSCA. 


Surete et securite du personnel des Nations Unies 

27. Pendant la periode consideree, les locaux et les convois des Nations Unies ont 
ete directement pris pour cible a 13 reprises, en particulier dans le centre et le sud- 
est du pays. Le personnel recrute sur les plans national et international a fait l’objet 
de menaces d’enlevement, de vol et d’intimidation. Le personnel des Nations Unies 
a ete directement implique dans 123 incidents de securite, dont 63 attaques armees 
graves, 2 menaces de mort et 61 accidents de la route. Deux soldats de la paix ont 
perdu la vie dans des attaques hostiles et 16 autres ont ete blesses (dont 11 du fait 
d’attaques hostiles). Les deplacements du personnel des Nations Unies ont ete 
temporairement limites en certains endroits en raison du niveau eleve de risque. 

IV. Situation humanitaire 

28. La situation humanitaire demeure critique. Plus de la moitie des Centrafricains 
(environ 2,5 millions de personnes), dont plus d’un million vivant dans les 
prefectures de la Mambere-Kadei, de la Ouaka, de l’Ouham et de l’Ouham-Pende, 
ont en effet besoin d’une aide humanitaire. La part d’habitants dans le besoin est 
l’une des plus fortes du monde et environ la moitie de la population centrafricaine a 
moins de 18 ans. 

29. La flambee de violences dont les prefectures de la Basse-Kotto, du Haut- 
Mbomou et du Mbomou ont ete le theatre pendant les trois premiers trimestres de 
2017 a accru le nombre de deplaces, portant le total a plus de 688 000 personnes, soit 
une augmentation de 70 % en un an. Le nombre de refugies a augmente de 26 %, 
depassant 545 000 dans les pays voisins. Fin 2017, du fait du conflit en Republique 
centrafricaine, au total 1,24 million de personnes, soit le plus grand nombre de 
personnes deplacees de force jamais enregistre, etaient des refugies ou des deplaces 
internes. 

30. L’insecurite et les deplacements recurrents ont entraine une chute de 58 % de 
la production agricole, une hausse des prix des denrees alimentaires et une 
augmentation du risque de malnutrition. Une personne sur deux se trouve en situation 
d’insecurite alimentaire. L’environnement sanitaire est egalement tres preoccupant : 
70 % des menages n’ont pas acces a l’eau potable et 80 % vivent sans latrines. Le 
taux de mortalite maternelle, qui s’etablit a 882 pour 100 000 naissances vivantes, et 
le taux de mortalite infantile (moins de 5 ans), qui est de 13 %, mettent en evidence 
la gravite de la situation sanitaire. Fin 2017, 500 ecoles etaient fermees a cause de 
l’insecurite. La situation est particulierement catastrophique dans les prefectures de 
la Basse-Kotto, de la Haute-Kotto, du Haut-Mbomou et du Mbomou, ou la fermeture 
des ecoles est quasi generale. 

31. Malgre les importants efforts engages pour mobiliser les donateurs, les activites 
humanitaires demeurent insuffisamment financees. Le plan d’aide humanitaire pour 
2017 n’etait finance qu’a hauteur de 38,7 %, ce qui signifie que 61,3 % des besoins 
n’etaient pas couverts. L’appel humanitaire de 2018 pour la Republique 
centrafricaine prevoit un montant de 515,6 millions de dollars pour satisfaire des 
besoins en augmentation par rapport a l’annee precedente. Malgre leurs ressources 
limitees, les travailleurs humanitaires ont continue de mener des activites essentielles 
et de sauver des vies. En 2017, quelque 57 000 enfants ont beneficie d’activites 
educatives, plus de 600 000 personnes d’une aide alimentaire d’urgence, 1,4 million 
de personnes d’eau potable et 55 000 menages d’abris d’urgence. 
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32. En 2017, 14 travailleurs humanitaires ont ete tues, faisant de la Republique 
centrafricaine l’un des pays les plus dangereux au monde pour le travail humanitaire. 
Au total, 297 travailleurs humanitaires qui avaient ete reinstalls temporairement en 
raison de l’insecurite en 2017 sont depuis retournes dans les zones ou le calme est 
revenu. Les conflits entre groupes armes et le manque d’infrastructures ont 
considerablement limite l’acces humanitaire. 

33. La poursuite du conflit a pour effet de ralentir le retour des deplaces et des 
refugies dans leurs villages d’origine. Seuls 45 000 refugies centrafricains sont 
retournes dans leurs villages d’origine en 2017. La lenteur des activites de 
relevement et de developpement destinees a favoriser les retours exacerbe le besoin 
d’activites humanitaires. Les efforts visant a renforcer le lien entre acteurs de l’aide 
humanitaire et acteurs du developpement sont en voie de renforcement, et une 
analyse conjointe des besoins avec la MINUSCA est en cours. 

V. Protection des civils 

34. La population civile, et les minorites en particulier, reste la principale victime 
de la violence. La MINUSCA a continue de renforcer son dispositif d’alerte rapide 
et d’intervention, d’approfondir la coordination civilo-militaire, de mener des 
evaluations conjointes, de deployer des equipes mixtes de protection des civils et de 
faire participer tous les acteurs concernes. En depit de ces efforts, la capacite 
d’intervention de la Mission demeure faible, en raison principalement d’une mobilite 
reduite du fait du mauvais etat des infrastructures routieres. 

35. La MINUSCA a elabore plusieurs plans locaux integres de protection avec les 
organismes des Nations Unies, destines a contenir la violence, reactiver le dialogue 
intercommunautaire, privilegier les strategies de retour pour les personnes deplacees, 
relancer l’activite socioeconomique et permettre la liberte de circulation des 
populations civiles. Par exemple, a Zemio (prefecture du Haut-Mbomou), la 
MINUSCA a dispense une formation sur les strategies de protection a plusieurs 
communautes, ouvrant ainsi la voie a des activites de mediation et de cohesion 
sociale. 

36. La Mission a continue de recenser les regions ou des moyens de protection 
supplementaires etaient necessaries en priorite, notamment pour prevenir les actes 
de violence lies a la transhumance, tout en veillant a ce que les populations locales 
apportent leur concours aux strategies de securite elaborees au niveau local dans le 
cadre du groupe charge de la protection. Le 20 decembre, en reponse a des actes de 
violence visant des civils, une equipe integree de la MINUSCA a ete deployee 
temporairement a Batangafo (prefecture de l’Ouham). Des soldats de la paix de la 
Mission ont ete postes dans la region de Bangassou en decembre, ainsi qu’a Mobaye 
(prefecture de la Basse-Kotto), en novembre, et a Paoua (prefecture de l’Ouham- 
Pende) en janvier, pour renforcer les points chauds de protection. 

37. En s’appuyant sur le Service de la lutte antimines de l’ONU, la MINUSCA a 
precede a la destruction de 812 524 munitions et engins explosifs, et anime des 
seances de sensibilisation aux dangers qu’ils presentent auxquelles 21 516 personnes 
ont assiste. 


VI. Extension de 1’ autorite de l’Etat et de l’etat de droit 

Extension de l’autorite de l’Etat 

38. Depuis que le Gouvernement a approuve la strategic nationale pour le 
retablissement de l’autorite de l’Etat en septembre 2017, 14 prefets et 63 sous-prefets 
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ont ete deployes. Pour appuyer cette demarche, les ministeres d’execution et les 
autorites nationales competentes ont elabore des plans et programmes integres avec 
les organismes des Nations Unies et les partenaires non gouvernementaux et 
internationaux. Avec l’appui de la MINUSCA et de l’equipe de pays des Nations 
Unies, le Gouvernement termine actuellement le releve de la presence de l’Etat pour 
determiner quelles sont les priorites sur le plan de la mise en place de services de 
base. 

39. Parallelement, les efforts visant a retablir le systeme des tribunaux de droit 
commun se sont poursuivis. Les services essentiels sont desormais assures dans 
19 des 24 tribunaux de premiere instance et d’appel, dont 12 en dehors de Bangui. 
Meme si les principaux problemes sont essentiellement politiques, des obstacles 
d’ordre pratique tels que le manque de capacites de coordination de l’Etat et 
l’insuffisance du financement risquent de compromettre le processus. La MINUSCA 
y a apporte un appui important sur le plan politique et logistique et dans le domaine 
de la securite et a veille a ce que ces deployments soient acceptes au niveau local. 
Dans le cadre de ces efforts, la Mission a entrepris des projets avec l’Union 
europeenne et le PNUD visant a equiper les infrastructures publiques. 

40. Pour repondre aux difficultes rencontrees a Obo et Zemio, dans la prefecture 
du Haut-Mbomou, 70 hommes des Forces armees centrafricaines, qui ont ete formes 
par la Mission militaire de formation de l’Union europeenne et ont fait l’objet d’une 
enquete et d’une selection dans le cadre de la politique de diligence voulue en matiere 
de droits de l’homme, ont ete deployes pour travailler aux cotes des troupes de la 
MINUSCA. En novembre, 90 membres des forces de securite interieure avaient ete 
postes a Bambari et 25 autres a Bangassou afin d’y retablir l’ordre public. 

Justice et etat de droit 

41. Des mesures importantes, telles que la reprise des sessions penales dans les 
cours d’appel de Bangui et Bouar, ont ete prises pour lutter contre l’impunite et des 
progres ont ete accomplis en ce qui concerne l’arrestation d’auteurs presumes 
d’infractions graves et les enquetes a leur sujet. En janvier 2018, a la troisieme 
session penale de la Cour d’appel de Bangui organisee depuis 2015, plusieurs 
membres de groupes armes ont pour la premiere fois ete condamnes. Un eminent 
dirigeant antibalaka, Rodrigue Ngai'bona, alias « general » Andjilo, a ete condamne 
a la reclusion a la perpetuite, un autre membre antibalaka a ete puni de 20 ans 
d’emprisonnement et deux membres de l’ex-Seleka ont ete condamnes par 
contumace pour le meurtre d’un magistrat. A la cour d’appel de Bouar, 42 affaires 
ont ete jugees au cours de la premiere session penale tenue depuis 2008, donnant lieu 
a 62 condamnations. 

42. Au cours de la periode consideree, en recourant a des mesures temporaires 
d’urgence, la Mission a apprehende 27 personnes soup9onnees d’enlevement, de 
viol, d’homicide volontaire, de vol a main armee, d’actes de torture, de detention 
illegale d’armes a feu, de pillage et de debt dissociation de malfaiteurs. En raison 
du manque d’infrastructures judiciaires et penitentiaries en dehors de la capitale, et 
a la demande du Gouvernement, la MINUSCA a facilite le transfert de 25 suspects 
vers des prisons a Bangui et donne des conseils sur les enquetes et les poursuites 
judiciaires. 

43. Les efforts visant a rendre la Cour penale speciale operationnelle se sont 
poursuivis malgre les retards pris dans le lancement des enquetes, qui sont lies a la 
nomination et a 1’evaluation des officiers de police judiciaire de la Cour et a 
l’adoption du projet de reglement de procedure et de preuve. Neuf des 11 magistrats 
charges de diriger les enquetes et les poursuites ont ete deployes. Le Greffier en chef 
a ete nomme et la selection de son adjoint est en cours. 
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44. La demilitarisation du systeme penitentiaire s’est poursuivie, avec l’appui de 
la MINUSCA et du PNUD. Le Ministere de la justice a affecte 34 fonctionnaires 
civils dans des prisons existantes, tandis que les Forces armees centrafricaines ont 
transfere la gestion de la prison de Bouar a des civils. En janvier, les autorites 
nationales ont lance une campagne de recrutement de personnel penitentiaire civil 
pour pourvoir 150 postes et entame sa mise en oeuvre a Bangui, Bouar et Bossangoa. 
La surpopulation carcerale, a laquelle s’ajoute la degradation des conditions dans les 
prisons, represente un probleme majeur dans la prison de Ngaraba et son annexe de 
camp de Roux, qui sont toutes deux a plus de 200 % de leur capacite. La Misson 
continue sa concertation avec le Ministere de la justice et ses partenaires pour 
ameliorer la gestion et la securite des prisons et les conditions de detention, tout en 
plaidant aupres du Gouvernement pour que les etablissements penitentiaires 
beneficient de moyens supplementaires et geres en toute transparence. 

Desarmement, demobilisation et reintegration 

45. En attendant l’execution du programme national de desarmement, 
demobilisation et reintegration et dans le but de contribuer a creer un environnement 
propice a la poursuite du processus politique, la MINUSCA a continue de reorienter 
son assistance dans ce domaine en tenant compte de la dynamique des groupes armes 
et des conditions locales de securite. Avec l’appui du Service de la lutte antimines, 
le projet pilote a ete mene a bien dans sept sites : 440 participants de 12 groupes 
armes ont remis 360 armes, 376 munitions explosives diverses et 5 220 coups de 
munitions d’armes legeres ; 240 participants sont actuellement formes par la Mission 
militaire de formation de l’Union europeenne en vue de leur integration aux forces 
armees ; et 200 se sont inscrits a des programmes de reintegration dans les 
communautes. 

46. L’accent mis, a l’echelle du pays, sur les projets de lutte contre la violence au 
sein de la collectivite a favorise la conclusion d’accords de paix locaux et les efforts 
de paix en general, dont le renforcement des capacites de reglement des conflits 
locaux et de prevention de la violence, la protection des civils et la collecte des 
armes. Un programme initialement prevu a Bangui et dans la prefecture de l’Ouham- 
Pende a l’intention de 10 000 participants a ete elargi a 8 100 personnes 
supplementaires, la priorite etant accordee aux endroits ou des conflits ont eu lieu 
recemment et ou proliferent les milices locales, notamment a Bambari, Bangassou, 
Batangafo, Bouar, Bria et Kaga-Bandoro. 

Reforme du secteur de la securite 

47. L’elaboration d’un cadre strategique pour la reforme du secteur de la securite 
s’est poursuivie a la faveur de l’application de la strategic nationale. Sous la 
coordination du conseiller pour la reforme du secteur de la securite et avec l’appui 
de la Mission et du PNUD, le comite technique national a commence a rediger les 
projets de cinq plans sectoriels, portant sur le systeme judiciaire et penitentiaire, les 
douanes, l’eau et les forets, la communication et les renseignements. 

48. Le 18 novembre, le President Touadera a signe deux decrets relatifs a 
l’organisation et aux fonctions des Forces armees centrafricaines et de l’etat-major 
general. Par ces decrets, les forces armees se voient confier des responsabilites dans 
la securite publique. Au cours de la periode consideree, les antecedents de 1 313 
membres des forces armees ont ete verifies, portant le total a 7 113 sur les 7 735 
enregistres. La formation operationnelle a progresse, la Mission militaire de 
formation de l’Union europeenne achevant la formation du deuxieme bataillon le 15 
decembre et entamant la formation du troisieme bataillon en janvier. 
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49. Avec l’appui de la Mission et du PNUD, les autorites nationales ont veille a ce 
que 500 recrues de la police et de la gendarmerie achevent leur programme de 
formation et passent les examens medicaux necessaires. L’ecole de police de Bangui 
- remise en etat avec le concours du PNUD - a commence a accueillir les stagiaires. 

50. La MINUSCA a continue de former les membres des forces de defense et de 
securite a la gestion des armes et des munitions. Elle a egalement agrandi le depot 
de munitions au camp Kassai a Bangui et acheve la remise en etat de six depots 
d’armes a Bangui. 


VII. Droits de l’homme et lutte contre l’impunite 

51. Au cours de la periode consideree, la situation des droits de l’homme s’est 
deterioree en raison de la persistance des violations des droits de l’homme et des 
atteintes a ces droits commises par des groupes armes et les forces de securite 
interieure. La MINUSCA a enregistre 1 283 cas d’atteinte aux droits de l’homme, de 
violation du droit international des droits de l’homme et de violation du droit 
international humanitaire, contre 809 cas recenses pendant la periode precedente. 
Ces cas concernent 1 302 victimes, dont 797 hommes, 117 femmes, 191 enfants (131 
garfons et 60 filles) et 197 personnes non identifiees. Parmi les violations les plus 
frequentes, on peut citer les executions, les traitements cruels et inhumains, les 
violences sexuelles liees aux conflits, la detention arbitraire, la privation de liberte, 
les enlevements, l’enrolement d’enfants, la destruction de biens appartenant aux 
civils, les attaques menees contre des ecoles et le refus de l’acces humanitaire. 

52. Les groupes armes ont ete a l’origine de plus de 33 % (soit 434 cas) de toutes 
les atteintes aux droits de l’homme et des violations du droit international 
humanitaire. II s’agit de l’ex-Seleka (200), des antibalaka (148), du groupe 3R (23), 
du MPC/RJ (23), de l’Armee de resistance du Seigneur (21), du Front democratique 
du peuple centrafricain (3), du MNLC (2) et d’autres groupes d’autodefense 
organises (14). Les forces nationales de securite ont commis 327 violations, dont 306 
cas de detention arbitraire, parmi lesquels 199 ont ete attribues a la gendarmerie et 
123 a la police. 

53. Au cours de la periode consideree, la MINUSCA a verifie les antecedents de 
5 011 membres des forces de defense et de securite, fonctionnaires et membres de 
groupes armes, en utilisant toutes les donnees disponibles, y compris celles 
concernant les droits de l’homme, les violations des droits des enfants en periode de 
conflit arme, les violations du droit international humanitaire et les violences 
sexuelles liees aux conflits, ainsi que les antecedents judiciaires. Pendant la periode 
consideree, la Mission a presente des rapports de verification des antecedents 
concernant 700 nouvelles recrues de la police et de la gendarmerie, 3 254 policiers 
et gendarmes immatricules, 760 participants au projet pilote de desarmement, 
demobilisation et reintegration, 81 officiers de police judiciaire affectes a la Cour 
penale speciale, 16 prefets et 200 membres des forces armees. Conformement a la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, la MINUSCA a 
egalement precede a 28 evaluations des risques et verifie les antecedents de 460 
membres des forces nationales de securite, a la suite de quoi trois personnes ont ete 
exclues de l’appui des Nations Unies. 

54. La Cour penale speciale a continue d’elaborer sa strategic en matiere de 
poursuites, avec l’appui de la MINUSCA, qui lui a notamment remis des documents 
relatifs aux droits de l’homme tels que le rapport recensant les violations graves des 
droits de l’homme commises sur la periode 2003-2015 publie par la Mission et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. En outre, la 
MINUSCA a fourni 120 documents relatifs aux droits de l’homme a la Cour penale 
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internationale a sa demande. Pendant la periode consideree, la Mission s’est 
entretenue avec les ministeres d’execution et les partenaires nationaux a propos de 
la reactivation du groupe de travail sur la justice transitionnelle en vue d’aider le 
Gouvernement a elaborer son projet de strategic nationale de justice transitionnelle. 

Violences sexuelles liees aux conflits 

55. La Mission a enregistre 73 cas de violences sexuelles liees aux conflits sur 
86 victimes, contre 55 sur la periode precedente. La plupart de ces violences 
semblent etre opportunistes, mais d’autres peuvent etre motivees par la haine 
interethnique, voire constituer des actes de guerre deliberes. 

Sort des enfants en temps de conflit arme 

56. Le probleme du recrutement et de l’utilisation d’enfants par les groupes armes 
et celui des violences sexuelles faites aux enfants demeurent une source de profonde 
preoccupation . Neanmoins, a la suite d’une directive du commandement, le groupe 
arme UPC a libere 73 gargons qui ont gagne un centre de transit finance par 
l’UNICEF a Bambari pour prendre part a des activites de reintegration en attendant 
la localisation de leur famille et leur retour aupres d’elle. La Mission a continue de 
renforcer les capacites des coordonnateurs pour les questions de protection de 
l’enfance au FPRC et au MPC. En consequence, 63 enfants, pour moitie des filles, 
ont ete separes du FPRC, du MPC et de la Seleka renovee a Kaga Bandoro ; le 
Mouvement des liberateurs centrafricains pour la justice a libere 216 enfants (dont 
101 filles) a Birao ; et 1 013 autres enfants (338 filles et 675 gargons) ont quitte de 
leur propre initiative les milices liees aux antibalaka. Tous les enfants concernes ont 
ete confies a LUNICEF et a des organisations partenaires pour qu’ils participent a 
des programmes de reintegration, mais le manque de financement des activites de 
reintegration a long terme nuit a Faction menee dans le domaine de la protection de 
l’enfance. 

VIII. Situation socioeconomique 

57. Les conditions de securite continuant de peser sur la croissance, les chiffres les 
plus recents montrent des resultats macroeconomiques en dega des attentes, quelque 
3 millions de Centrafricains vivant dans l’extreme pauvrete. La croissance des 
recettes de l’Etat en 2016 et 2017 a ete inferieure aux pronostics, proche de la 
moyenne africaine de 2,2 % du produit interieur brut, tandis que la crise assombrit 
les previsions de croissance pour 2018. Le budget 2018 prevoit que le deficit national 
devrait se creuser de 40,8 %, etant donne que les recettes interieures et l’aide 
exterieure devraient diminuer tandis que les depenses augmenteront du fait de 
l’extension de l’autorite de l’Etat et de la creation de nouvelles institutions. La 
mobilisation des ressources interieures reste tres inferieure au niveau requis pour 
elargir l’offre de services dans des secteurs sociaux clefs, laissant le pays dans une 
situation de forte dependance a l’egard des ressources exterieures et limitant sa marge 
de manoeuvre pour realiser des depenses d’equipement. 

Mise en oeuvre du Plan national de relevement et de consolidation de la paix 
et du Cadre d’engagement mutuel 

58. Les 11 et 12 decembre, le Gouvernement a organise le premier examen annuel 
du Plan national de relevement et de consolidation de la paix et du Cadre 
d’engagement mutuel. Dans son discours d’ouverture devant l’Assemblee nationale, 
le President Touadera a fait part de sa fagon d’envisager le relevement du pays 
comme un processus maitrise au niveau national et note les difficultes d’execution 



S/2018/125 


rencontrtes, telles que les retards observes dans l’ensemble des ministeres et le 
nombre restreint de prestataires de services locaux capables d’executer les projets. 

59. A ce jour, le budget total d’execution du Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix s’tltve a 1,8 milliard de dollars, le taux d’execution ayant 
ttt estime a 16 % en 2017. Avec un taux d’execution de 7 % en 2017, le pilier 3 
(relance de l’economie grace a l’agriculture et aux infrastructures) est le moins 
avanct. 

60. Les partenaires ont dit craindre que la lenteur dans la mise en oeuvre du Plan ne 
compromette les eventuels benefices que les populations pourraient en tirer du point 
de vue des moyens de subsistance et de l’acces a des debouches socioeconomiques. 
En outre, l’examen du pilier 1 du Plan (paix, securite et reconciliation nationale) a 
rtvtlt des insuffisances critiques dans le financement du secteur de la securite. 

Gestion des ressources naturelles 

61. Au cours de la periode consideree, le Ministere des mines et de la geologie et 
la MINUSCA ont entrepris une mission conjointe a Berberati, zone declaree verte 
dans le cadre du Processus de Kimberley, en vue de reflechir aux moyens pour l’Etat 
de controler et de taxer les revenus tires de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. La MINUSCA a aussi apporte son concours a des missions d’evaluation 
mentes par les ministeres responsables de la gestion des ressources naturelles et a 
contribue a l’elaboration d’une strategic d’initiative nationale visant a lutter contre 
l’exploitation illicite des ressources naturelles et les reseaux de trafiquants de telles 
ressources. 

IX. Capacites de la Mission 

A. Personnel militaire 

62. Au 10 ftvrier, l’effectif militaire de la MINUSCA s’etablissait a 10 665 
hommes deployes (soit 90 % de son effectif autorise, fixe a 11 650 militaires), 
repartis comme suit : 11 bataillons d’infanterie, 1 compagnie de forces speciales, 1 
groupe de reaction rapide, 1 unite de drones et plusieurs unites de soutien, a savoir 1 
unite de police militaire, 4 compagnies du genie, 1 compagnie de transport lourd, 3 
hopitaux de niveau II, 1 compagnie des transmissions et 3 unites d’helicopteres, dont 
1 unite d’helicopteres de combat. Les femmes representaient 5,4 % de l’effectif 
militaire. Les pays fournisseurs de contingents ont continue d’ameliorer le materiel 
appartenant a leurs contingents respectifs ainsi que le soutien logistique autonome. 
L’augmentation du nombre des zones de tension a toutefois entraine une proliferation 
des bases d’operations temporaires et permanentes, ce qui avait affaibli le dispositif 
prtvu pour le deployment des contingents. Outre les deux qu’elle avait dtja 
amenagees a Bangui, la Mission a mis en place des aires de poser d’helicoptere 
utilisables de nuit dans sept sites. 

B. Forces de police 

63. Au 10 fevrier, la MINUSCA avait deploye 2 044 policiers (soit 98,2 % de 
1’effectif autorise de 2 080), repartis comme suit : 380 policiers hors unites 
constitutes (dont 50 femmes, soit 95,3 % de l’effectif autorise de 400), 10 unites de 
police constitutes et 2 unitts d’appui en matitre de protection comprenant 1 664 
membres (dont 112 femmes, soit 99,3 % de l’effectif autorist de 1 680). Ailleurs qu’a 
Bangui, 113 policiers hors unitts constitutes sont rtpartis sur 11 sites, 4 unitts de 
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police constitutes sont deployees a Bambari, Bouar, Bria et Kaga Bandoro, et 
l’equivalent d’une demi-unite l’a ete temporairement a Bangassou. 

C. Personnel civil 

64. Au 10 fevrier, l’effectif civil de la MINUSCA etait de 1 390 personnes - 80 % 
des 1 747 postes autorises (642 postes de fonctionnaire recrute sur le plan 
international, 518 postes de fonctionnaire recrute sur le plan national et 231 postes 
de Volontaire des Nations Unies) etaient done pourvus. Les femmes representaient 
25 % de l’ensemble du personnel civil deploye et 23 % des fonctionnaires occupant 
un poste de haut niveau (de classe P-5 ou de rang superieur). Le recrutement et la 
retention du personnel feminin, y compris au niveau des Volontaires des Nations 
Unies, restent une priorite. 

D. Accord sur le statut des forces 

65. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement et la MINUSCA ont 
poursuivi leurs reunions sur l’accord, sous la direction du Ministere des affaires 
etrangeres. Au cours des discussions, certaines questions en suspens ont ete reglees, 
dont la taxation du carburant en 2018 et la signature de formulaires d’exoneration 
douaniere pour couvrir le ravitaillement en carburant diesel et Jet A1 de la Mission, 
soumis le 9 novembre 2017. Toutefois, le Gouvernement n’a pas encore rembourse 
a la Mission quelque 9 millions de dollars de taxes sur les carburants deja acquittees 
par la MINUSCA. Les discussions se poursuivent sur deux jugements a l’encontre 
d’un fournisseur local qui n’aura pas preleve de taxes sur la vente de carburant a 
1’Organisation des Nations Unies. Le 13 decembre, le Gouvernement a convenu que 
la MINUSCA pourrait reprendre l’importation de sucre, suite a la decision prise par 
une societe locale d’en augmenter le prix de 28 % le 17 juillet, alors meme que les 
cours mondiaux du sucre avaient chute de 33 %. Le 19 decembre, sept camions 
transportant des conteneurs prefabriques de la MINUSCA a Bangui ont ete retenus 
par les autorites nationales puis relaches. 

E. Efforts visant a ameliorer les resultats 

66. La Mission a poursuivi ses efforts visant a ameliorer les resultats obtenus dans 
toutes les composantes, en adoptant une approche globale et en creant des equipes 
multidisciplinaires pour mettre l’accent sur certaines zones geographiques. Ces 
equipes de coordination operationnelle temporaire comprennent du personnel civil 
et en uniforme et, le cas echeant, des partenaires des Nations Unies. La Mission 
continue d’ameliorer l’ensemble des moyens de coordination operationnelle et 
d’echange d’informations et d’assurer l’application optimale de systemes de collecte 
d’informations de plus en plus nombreux. 

67. En novembre, mon Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la 
paix a fait realiser une enquete independante sur les attaques contre les civils qui se 
sont produites dans les prefectures du sud-est du l er mai au 31 aout 2017, et sur la 
reaction de la MINUSCA en l’occurrence. Le rapport a formule des recommandations 
visant a ameliorer les efforts de la Mission en matiere de protection des civils et a 
inviter les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police a renforcer l’etat 
de preparation operationnelle. 
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Manquements graves, notamment exploitation et atteintes sexuelles 

68. Pendant la periode a l’etude, les cas presumes de fautes graves, notamment 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles, ont continue de diminuer, deux nouvelles 
allegations de telles fautes graves commises par les forces de la MINUSCA ayant ete 
re?ues au cours de ladite periode, contre quatre lors de la periode precedente. Ces 
recentes allegations doivent encore faire l’objet d’une enquete par le pays fournisseur 
de contingents concerne et l’ONU. 

69. La MINUSCA a pris toutes les mesures necessaires pour garantir le plein 
respect de ma politique de tolerance zero. La Mission a egalement mis en oeuvre des 
politiques strictes de non-fraternisation et dispense des formations ciblees et 
frequentes au personnel des Nations Unies, mene des activites de sensibilisation a 
l’intention de la population locale, effectue des patrouilles conjointes et organise des 
visites devaluation des risques. 

70. La MINUSCA a, en coordination avec les membres de l’Equipe speciale 
chargee de la prevention de 1’exploitation et des atteintes sexuelles, etabli de solides 
partenariats avec les autorites locales et les organisations de la societe civile pour 
recevoir les plaintes et les allegations. La MINUSCA a permis de former et d’equiper 
plus de 200 hommes et femmes, designes par les autorites nationales et les 
organisations non gouvernementales, pour faire office de coordonnateurs de reseau 
dans six localites a haut risque. Les coordonnateurs et la population locale ont acces 
au nouveau numero d’urgence gratuit pour signaler les fautes graves commises par 
des membres du personnel des Nations Unies. Conformement aux protocoles d’aide 
aux victimes etablis avec les prestataires de services, dont l’UNICEF et le Fonds des 
Nations Unies pour la population, la MINUSCA a aiguille trois victimes vers les 
centres d’assistance appropries. 

X. Observations 

71. Depuis la publication de mon precedent rapport, le pays a continue a faire face 
a des niveaux de violence inacceptables allies a une situation humanitaire 
extremement preoccupante. Les affrontements ont entraine le deplacement d’un 
nombre record de civils tant a l’interieur qu’a l’exterieur du pays, pour atteindre un 
total qui a depasse les chiffres enregistres au plus fort de la crise. En outre, les 
violations des droits de l’homme sont a nouveau en progression. En l’absence d’une 
autorite effective de l’Etat dans la plupart des regions du pays et avec un niveau de 
fragmentation accru, les groupes armes et les milices d’autodefense continuent de 
s’enprendre aux communautes, de se disputer le controle des terres et des ressources, 
d’entraver la fourniture de l’aide a ceux qui en ont besoin et d’empecher des facteurs 
economiques, tels que la transhumance saisonniere, de profiter a tous les 
Centrafricains. Ces tendances creent une situation intenable, susceptible de 
destabiliser le pays et de reduire les acquis enregistres depuis la fin de la transition. 

72. Ma visite en Republique centrafricaine m’a permis de constater comment, en 
depit de la persistance de la violence et des souffrances humaines intolerables, le 
pays a realise des progres au cours des dernieres annees, en particulier a Bangui. J’ai 
trouve particulierement encourageantes la resilience du peuple centrafricain et sa soif 
de paix et de developpement. J’ai egalement pris la mesure des profondes divisions 
qui menacent d’ecarteler une societe deja polarisee selon des clivages ethniques et 
religieux. J’ai bien fait comprendre aux Centrafricains que la solution a la crise ne 
peut etre trouvee que par le dialogue et la reconciliation entre eux-memes. Si j’ai 
appele les autorites centrafricaines a s’approprier pleinement le processus de paix et 
l’avenir du pays, je leur ai egalement fait part de la determination indefectible de 
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l’Organisation des Nations Unies a se tenir aux cotes du peuple centrafricain dans sa 
quete de paix. 

73. Au cours de cette premiere visite d’une operation de maintien de la paix, j’ai 
egalement pu me rendre compte du role fondamental que jouait la MINUSCA dans 
1’amelioration des conditions de vie du peuple centrafricain. Malgre les nombreux 
defis, et dans un contexte de discours negatif, elle joue un role capital dans la 
protection des civils. Un nombre inacceptablement eleve de soldats de la paix et 
d’agents humanitaires ont paye le prix ultime pour la paix. Je condamne dans les 
termes les plus energiques ces attaques odieuses contre ceux qui s’emploient a aider 
les Centrafricains, et je denonce fermement le discours populiste et toxique visant a 
creuser davantage le fosse qui separe les communautes et entrave les efforts de paix. 

74. En depit des indicateurs preoccupants pour la paix, ces derniers mois ont vu 
l’adoption de mesures importantes visant a trouver une solution politique pacifique 
propre a mettre fin aux cycles recurrents de violence. Je me felicite des consultations 
entamees par le Panel de facilitateurs de l’lnitiative afficaine avec les principaux 
groupes armes, la societe civile, et autres. Cette premiere tournee d’ecoute, qui a 
beneficie d’un important soutien de la part de l’ONU, marque une etape positive dans 
le processus de paix et a ete suivie par les premiers engagements pris par des groupes 
armes de desarmer completement et de retourner a la vie civile. Malgre les nombreux 
problemes et divergences, tous les groupes armes se sont felicites de 1’occasion de 
nouer un dialogue pacifique. II faut a present tirer rapidement parti de la bonne 
volonte suscitee par cette premiere demarche pour approfondir les discussions avec 
et entre les Centrafricains sur la maniere de repondre aux doleances legitimes et de 
mettre concretement fin aux affrontements armes et aux actes de violence contre les 
civils. J’encourage le Panel a travailler de fa<?on coherente et a continuer d’associer 
tous les secteurs de la societe au dialogue, avec l’appui constant de la MINUSCA et 
d’autres partenaires. Je me felicite de l’engagement pris par le President Touadera de 
profiter de cet elan pour consolider et elargir 1’appropriation nationale du processus 
de paix, en etroite collaboration avec le Panel de facilitateurs. Le systeme des Nations 
Unies continuera a appuyer pleinement cette initiative de paix, sous la direction du 
Gouvernement. 

75. Pour aboutir, le processus de paix doit etre motive par le souci du bien-etre du 
peuple centrafricain plutot que par des considerations personnelles ou des 
ressentiments. La population merite de beneficier d’avantages concrets et rapides, en 
termes d’amelioration de la securite, d’acces aux services sociaux et de 
fonctionnement des institutions publiques a son service. Bien qu’il faille du temps 
pour qu’un processus de dialogue digne de ce nom puisse s’attaquer aux 
innombrables causes profondes de la crise, des mesures s’imposent de toute urgence 
pour reduire la violence et favoriser la reconciliation, le desarmement et 
1’integration. A cette fin, le Gouvernement doit redoubler d’efforts pour mettre 
efficacement en oeuvre sa feuille de route en vue du retablissement de l’autorite de 
l’Etat, notamment en deployant les prefets et les principaux responsables des services 
sociaux des ministeres concernes, appuyes par des forces de securite nationales pour 
guider les efforts de paix locaux, demarrer des activites de relevement de base et 
endiguer la criminalite, principale cause de violence. En outre, lapoursuite de l’appui 
et de 1’ engagement de la sous-region, et de la communaute internationale dans son 
ensemble, est essentielle a la bonne mise en oeuvre d’un eventuel accord politique 
sans exclusive. A cet egard, nous devons tirer les enseignements decoulant des 
actions en faveur de la paix dans le pays, qui n’ont trop souvent pas ete menees a 
bien, faute de volonte politique soutenue des parties. 

76. Des obstacles difficiles a surmonter persistent a cause de la fragmentation des 
groupes armes et du fait qu’ils se livrent constamment a la violence et a des 
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comportements delictueux, y compris a 1’exploitation des ressources du pays. 
Plusieurs groupes armes sont systematiquement impliques dans des violences 
confessionnelles, provoquant des affrontements intercommunautaires exacerbes par 
certains medias immoderes et dirigeants politiques opportunistes. Cette situation est 
tout simplement inacceptable. Elle risque non seulement de raviver encore la 
violence mais aussi d’alimenter pernicieusement le concept d’identite et de 
nationality, consensus sur lequel repose un element essentiel du processus politique 
devant permettre au pays de parvenir a un reglement du conflit. Vu la complexity de 
la situation, il importe, dans le cadre du processus de paix, de recourir a une approche 
souple, alliant notamment les efforts de dialogue national a d’autres initiatives de 
reglement des conflits locaux, comme je l’avais recommande dans mon rapport 
precedent. 

77. Aucun processus de paix ne sera couronne de succes sans la participation des 
communautes locales et l’engagement resolu et sans faille de toutes les parties a en 
honorer les principes. J’invite les groupes armes a manifester leur attachement a un 
dialogue pacifique en mettant un terme a la violence, aux actes delictueux et a la 
mobilisation des forces, et en cessant d’exercer des contraintes sur les communautes 
qu’ils pretendent proteger. Je denonce vigoureusement le discours haineux et toutes 
tentatives visant a susciter la violence et a faire echouer les efforts de paix, et me 
felicite de la determination du Conseil de securite a amener ceux qui font obstacle 
au processus de paix et incitent a la violence a repondre de leurs actes. J’encourage 
egalement les autorites centrafricaines a redoubler d’efforts pour arreter, detenu et 
poursuivre, avec le soutien de la MINUSCA, ceux qui continuent de commettre des 
crimes graves contre les populations et les acteurs internationaux. La communaute 
internationale doit rester unie et faire preuve de fermete a l’egard de ces personnes, 
ainsi que des groupes recalcitrants et des acteurs etatiques, qui continuent d’entraver 
les progres et de refuser de laisser la population centrafricaine se retablir, l’Etat 
etendre son autorite et le pays se relever. 

78. J’encourage le Gouvernement a faire fond sur ses realisations importantes et a 
tirer parti de l’esprit positif cree par la serie de consultations initiales du Panel de 
facilitateurs de 1’Initiative africaine pour renforcer le dialogue et la reconciliation 
nationale. J’appelle les autorites centrafricaines et les acteurs politiques a faire 
preuve de sagesse politique et a surmonter les divisions en defendant la paix et la 
reconciliation nationale dans l’interet de la population de tout le pays. A cet egard, 
je me felicite du deployment de 1’administration de l’Etat dans tout le pays, et je 
demande a la nouvelle administration locale d’etre la voix de la paix et de la 
reconciliation. Je salue le premier succes du projet pilote de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration et j ’exhorte les groupes armes a prendre part au 
programme national de desarmement, de demobilisation et de reintegration afin de 
garantir le desarmement rapide et la creation de forces de securite nationales plus 
ouvertes a tous. 

79. La viability du processus de paix et l’avenir de l’Etat centrafricain reposent sur 
la capacity du Gouvernement, avec l’appui de la MINUSCA, de l’equipe de pays, de 
la region et de la communaute internationale, de se doter d’institutions publiques 
efficaces et responsables, qui repondent aux besoins de la population du pays. Je suis 
encourage par les efforts deployes par le Gouvernement pour reconstruire 
1’administration locale, ce qui represente une etape importante vers la stabilisation 
et ouvre clairement la voie a un retrait progressif de la MINUSCA. II est essentiel 
que les autorites locales retablissent la confiance dans l’Etat de proteger et de servir 
ses citoyens sur l’ensemble du territoire, et de resoudre les problemes de 
marginalisation. Cela permet a l’Etat d’offrir des avantages concrets et un espoir a la 
population en honorant ses engagements qui figurent dans le Plan national de 
relevement et de consolidation de la paix et dans le Cadre de responsabilite mutuelle 
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sur le deployment de services sociaux, de forces de securite et de l’appareil judiciaire 
dans l’ensemble du pays. J’espere que la presence accrue et responsable de l’Etat 
aura des effets positifs sur la reconciliation nationale et le renforcement de l’etat de 
droit en dehors de Bangui. 

80. Je suis alarme par la multiplication des violations des droits de l’homme. 
Toutefois, je felicite les autorites centrafricaines pour les progres notables accomplis 
dans le cadre de leur action visant a mettre fin a l’impunite, comme le montrent la 
reprise des audiences penales a Bouar et a Bangui et la condamnation de plusieurs 
elements des groupes armes. Pour que cesse l’impunite, il est essentiel de continuer 
de renforcer les capacites de l’appareil judiciaire et le systeme penitentiaire, et 
d’etablir les principaux organes nationaux des droits de l’homme qui completent les 
travaux de la Cour penale speciale. Je prie instamment le Gouvernement et 
l’Assemblee nationale d’adopter sans tarder le reglement de procedure et de preuve 
de la Cour penale speciale, sans laquelle la Cour ne sera pas en mesure de commencer 
ses enquetes. J’encourage les Etats Membres a maintenir leur soutien et le 
financement de la Cour en cette periode critique. 

81. Le Gouvernement doit repondre a l’appel a la justice issu du Forum de 
reconciliation nationale de Bangui de 2015 par une strategic nationale de justice 
transitionnelle globale dans le cadre plus large du processus de paix de l’lnitiative 
africaine, en s’appuyant sur la complementarite des mesures judiciaires et non 
judiciaires. Je salue la mise en place du comite directeur charge de definir des 
mecanismes de recherche de la verite et de validation des textes legislates, et je lance 
un appel en faveur de la pleine participation de toutes les voix de la population 
centrafricaine a ce processus. J’engage egalement le Panel de facilitateurs de 
l’lnitiative africaine a integrer et a consolider utilement les travaux en cours sur la 
justice en periode de transition dans les negociations entre les parties au moment 
opportun. 

82. Je suis encourage par la poursuite de la collaboration fructueuse qu’entretient 
le Gouvernement centrafricain avec les partenaires internationaux, notamment la 
MINUSCA et la Mission de formation militaire de l’Union europeenne, pour preparer 
le transfert durable des forces armees centrafricaines formees par la Mission de 
formation militaire et leur rearmement par les transferts licites d’armes et de 
munitions. Je salue en particulier les efforts deployes pour coordonner ce 
redeployment avec ceux de la police et de la gendarmerie dans le contexte plus large 
de l’extension de l’autorite de l’Etat et de Elaboration d’un cadre de reforme du 
secteur de la securite. J’exhorte les autorites centrafricaines a entamer 
immediatement la formation de 500 nouveaux policiers et gendarmes recrutes au titre 
de leurs efforts visant a mettre en place et a deployer des forces de securite nationales 
professionnelles dans tout le pays. 

83. J’engage egalement les autorites centrafricaines, avec l’appui de la MINUSCA, 
a continuer d’assurer une etroite coordination de toute Eaide accordee a leurs forces 
de defense et de securite avec la Mission de formation militaire de l’Union 
europeenne et d’autres partenaires pour garantir une approche unifiee de la remise 
en service de ces forces et ce, conformement a la politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme de EONU. Les autorites centrafricaines devront 
assumer progressivement la responsabilite de soutenir des forces de securite 
nationales qui soient professionnelles et representatives de la diversity du pays. J’ai 
l’intention de presenter des recommandations a cet egard au Conseil de securite d’ici 
au 15 mai 2018. 

84. Les efforts visant a instaurer une paix durable et a creer un Etat centrafricain 
fonctionnel ne peuvent etre consideres isolement des circonstances difficiles dans 
lesquelles vivait la majorite des Centrafricains au jour le jour. J’ai ete profondement 
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trouble de constater, lors de ma visite, la situation humanitaire extremement 
preoccupante qui sevissait et qui avait des effets nefastes sur 1’ensemble des efforts 
de paix et de relevement. L’insuffisance du financement et la deterioration des 
conditions de security entravent l’acheminement de l’aide et en privent de 
nombreuses personnes. Les violences recurrentes dans de nombreuses regions du 
pays ont engendre un nombre record inacceptable de personnes deplacees au cours 
de l’annee ecoulee. De meme, je suis horrifie par la poursuite des attaques contre les 
agents et les convois humanitaires. Je ne saurais trop insister sur le fait que, pour que 
ceux qui sont dans le besoin regoivent une assistance adequate, les attaques contre 
les travailleurs humanitaires doivent cesser immediatement et les auteurs etre amenes 
a repondre de leurs actes. Je demande a la communaute internationale de redoubler 
d’efforts et d’accroitre son financement afin d’eviter une catastrophe humanitaire. 

85. La situation economique du pays contribue directement a 1’instability. Le 
processus de paix et de reconciliation nationale doit s’accompagner d’efforts visant 
a promouvoir l’investissement dans la reprise economique et le developpement. La 
promotion de la reprise economique sera essentielle pour retablir et maintenir la 
confiance dans les institutions de l’Etat et pour regler la crise humanitaire. Je suis 
encourage d’apprendre que le President Touadera a accorde la priority aux efforts de 
developpement dans les prefectures dans le cadre du Plan national de relevement et 
de consolidation de la paix. A cet egard, j’exhorte la communaute humanitaire a 
envisager de lancer des projets de relevement parallelement a des interventions 
d’urgence dans d’autres endroits, dans la mesure du possible, en particulier lorsque 
le retour spontane de personnes deplacees est en cours. II est essentiel que le 
Gouvernement, les acteurs humanitaires et du developpement travaillent main dans 
la main pour creer des conditions propices au retour volontaire des populations 
deplacees dans leurs foyers, en toute security et dans la dignite. 

86. Je me felicite du renforcement de la MINUSCA et du recentrage de son mandat 
ainsi que des taches fondamentales de paix et de security, qui temoignent de la 
necessity urgente de prevenir une nouvelle deterioration de la situation en 
Republique centrafricaine. Les derniers cas de reaction aux crises 
multidimensionnelles, notamment a Bangassou, Bria et Paoua, illustrent les 
nouveaux efforts deployes pour aligner rapidement tous les acteurs sur une strategic 
de protection. La MINUSCA s’appuie de plus en plus sur ces strategies pour mettre 
un terme a la violence et relancer le dialogue intercommunautaire au lendemain de 
crises, et la Mission accorde la priority au retour des personnes deplacees et a la 
relance rapide des activites socioeconomiques. Des efforts sont egalement deployes 
pour obtenir les forces supplementaires autorisees sans tarder. Entre-temps, la 
MINUSCA continuera d’optimiser ses resultats et de mieux assurer le respect du 
principe de responsabilite. Je me felicite du rapport interne d’enquete speciale sur 
les faits qui se sont produits dans le sud-est du pays du ler mai au 31 aout 2017, et 
veillerai a la mise en oeuvre de ses recommandations. En definitive, toutefois, la 
capacity de la Mission de mener a bien son mandat est fonction des efforts consentis 
pour faire avancer le processus politique, renforcer l’autorite de l’Etat et la 
gouvernance sans exclusive, avec une eventuelle strategic de sortie de la MINUSCA 
a l’esprit. A ce titre, je suis encourage par l’action menee par la MINUSCA pour 
soutenir le processus politique par le truchement de 1’Initiative africaine, en 
s’appuyant sur le cadre et l’espace crees par ce dernier, pour centrer son action 
politique, notamment au niveau local ou la Mission jouit d’un avantage relatif. 

87. Je salue egalement les efforts que la Mission continue de deployer, en 
particulier pour ameliorer sa strategic de prevention, de maniere a veiller a la stricte 
application de la politique de tolerance zero concernant 1’exploitation et les atteintes 
sexuelles. La baisse continue des allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
est un signe encourageant que ces efforts portent leurs fruits. J’engage la MINUSCA 
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a poursuivre ses travaux en vue de prevenir et dissuader ces actes haineux et 
d’amener les auteurs a repondre de leurs actes, tout en veillant a ce que les victimes 
beneficient du soutien total de 1’Organisation. 

88. Nous avons la responsabilite collective d’aider la Republique centrafricaine a 
mettre un terme au cycle de la violence. J’invite egalement toutes les parties 
prenantes nationales a faire preuve de la maitrise et de 1’esprit d’initiative necessaires 
pour combler les divergences et regler le conflit. Ensemble, nous devons nous 
attacher a faire en sorte que le processus de paix aboutisse a une reduction des 
conflits et a des ameliorations concretes dans la vie de tous les Centrafricains. 

89. Je remercie mon Representant special pour la Republique centrafricaine, Parfait 
Onanga-Anyanga, de son devouement et de sa determination sans faille. Je suis 
profondement reconnaissant envers le personnel de la MINUSCA, l’equipe de pays 
des Nations Unies et les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
pour leur mobilisation en faveur de la paix dans un contexte extremement difficile. 
Je remercie egalement mon Representant special pour 1’Afrique centrale et Chef du 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, Francois Lounceny Fall, 
pour le role qu’il joue dans la sous-region a l’appui de la Republique centrafricaine. 
Je remercie enfin l’Union africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, l’Union europeenne, la Banque mondiale, les partenaires 
bilateraux et internationaux et les organisations non gouvernementales d’ceuvrer sans 
relache, aux cotes du Gouvernement et de l’ensemble des Centrafricains, en faveur 
de la paix et de la stability en Republique Centrafricaine. 
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